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1. Veuillez décrire brièvement les actions de sensibilisation prises au niveau national pour souligner l’importance du patrimoine culturel immatériel (tel que défini à l’article 2 de la Convention

Il existe au plan national, des démembrements du Ministère de la Culture (Centres Culturels, Ecoles, Salles de spectacles…) qui ont pour vocation de mobiliser les bénéficiaires et notamment les jeunes, autour de  programmes de promotion du patrimoine culturel immatériel à travers des activités de sensibilisation et de formation. 

Le Ministère de la Culture appuie aussi les actions de la société civile qui contribuent à la sensibilisation de l’opinion sur l’importance du patrimoine culturel immatériel. 

Les radios et télévisions proposent des émissions loisirs, en langues locales, qui traitent des thèmes relatifs aux multiples facettes de la vie moderne. 

Le contenu des actions de sensibilisation par les médias, cible un public urbain et péri urbain, d’où un déphasage avec les réalités du monde rural qui regroupe la majorité de la population. 

Il faut reconnaître qu’au plan officiel, les programmes culturels ne bénéficient pas encore d’un ancrage communautaire et d’une implication effective des dépositaires des savoir et savoir-faire endogènes. 

Il faut se rendre auprès de la société civile pour découvrir des actions de sensibilisation initiées par les communautés de base elles-mêmes, dans l’optique de sauvegarder leur  patrimoine culturel immatériel. Ces actions trouvent leur cadre de prédilection dans les terroirs du monde rural et s’inspirent de la pédagogie initiatique et symbolique qui invite les communautés à s’approprier leurs propres repères identitaires culturels et à les adapter au modernisme. 

Par exemple, dans les terroirs ethniques basari, joola, mande et seereer, le respect dévolu aux sanctuaires traditionnels est soutenu par des rites communautaires soucieux de garantir la continuité entre les générations. La sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel a d’autant plus de prise sur la communauté qu’elle va de paire avec la mise en œuvre de cérémonies enveloppées de pratiques cultuelles qui inculquent l’apologie du travail, le sens de l’honneur et de la dignité, le respect du bien d’autrui, la solidarité, l’amour pour l’héritage artistique, etc. Même les réjouissances accompagnant les cérémonies de luttes traditionnelles organisées après les récoltes, confèrent à la compétition gymnique, un aspect régulateur social et d’adhésion à la notion du primat du groupe communautaire sur l’individu.

La sensibilisation au niveau national

2. Comment les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel peuvent-ils être impliqués efficacement dans la sensibilisation à l’importance de leur patrimoine, tout en respectant les pratiques coutumières qui en régissent l’accès ?

Les détenteurs du patrimoine culturel immatériel, en leur qualité de dépositaires de savoirs endogènes issus d’une mémoire collective populaire, sont les gardiens et porte parole des valeurs de leur civilisation et jouissent d’une notoriété. Mieux, ils ont forgé dans les langues et les cultures endogènes, leur personnalité, leur savoir et savoir-faire, leur créativité qu’ils transmettent par le biais de ces mêmes idiomes. 

Il convient :

· d’encourager les détenteurs du patrimoine culturel immatériel à s’organiser, au plan territorial, selon les différents domaines de leurs  aptitudes et qualifications professionnelles,

· de contribuer à la formation des détenteurs du patrimoine culturel immatériel sur le rôle IEC (Information Education Communication) qu’ils doivent jouer dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine qu’ils détiennent,

· de sensibiliser les détenteurs du patrimoine culturel immatériel à œuvrer à la pérennisation de cet héritage par la transmission de leur savoir à leurs disciples et autres apprenants,

· de mettre à la disposition des détenteurs du patrimoine culturel immatériel, des moyens d’expression (journaux, radios, télévisions) pour une large diffusion de leurs différentes activités et une meilleure appréhension de leur savoir et savoir-faire,

· de mettre à la disposition du public, des produits multi médias relatant l’univers des savoir et savoir-faire des détenteurs du patrimoine culturel immatériel.

3. Quel rôle l’éducation formelle et informelle peut-elle jouer dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel ? Quel type de matériel éducatif pourrait être développé à cet effet ?

La scolarisation qui est un fait positif constitue aussi un processus d’adultération et d’aliénation culturelles lorsqu’elle se donne dans une langue et une culture étrangères. Aujourd’hui, la politique culturelle instaurée par deux générations d’instruits diplômés de l’école est telle, que le monde officiel des arts et des lettres épouse l’expression de la langue étrangère.

Il faut veiller à délivrer aux enseignants, une formation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel.

Dès le cycle primaire, il est stratégique d’organiser au profit des écoliers, des visites de terrain auprès des détenteurs du patrimoine culturel immatériel. 

Les programmes scolaires devraient inclure des modules de sensibilisation sur la préservation du patrimoine culturel immatériel. 

Au niveau du supérieur, il faudrait stimuler les travaux des étudiants optant pour les recherches ciblées sur les composantes du patrimoine culturel immatériel, afin de disposer de matériaux à fournir aux pôles d’excellence et autres incubateurs.

Au plan stratégique et pédagogique, la superstructure nationale doit réunir les conditions pour une insertion graduelle des langues et cultures endogènes dans toutes les sphères de la vie académique, ce qui favoriserait pour les générations futures, l’éclosion du patrimoine culturel immatériel et son appropriation consciente par les communautés bénéficiaires.

Le cursus de l’éducation formelle et informelle doit s’inspirer des enseignements tirés de la mise en œuvre communautaire des savoir et savoir-faire traditionnels. En effet, l’importance du patrimoine culturel immatériel réside également dans son impact social sur l’Equilibre, l’Harmonie, la Paix, la Santé, l’Agriculture. On peut citer des cas de figures à travers l’Afrique. 
Impact social sur l’Equilibre, l’Harmonie, la Paix

En Afrique du Sud, les Sanusi et les Sangoma dirigent les cérémonies rituelles pour amener l’harmonie entre les vivants dans le respect du legs culturel ancestral.

Au Bénin, les cérémonies de Kuvito et de Zangbeto sont présidées par des maîtres spirituels (Bokonon, Kponhinto, Vodunon) au profit  des communautés, pour la paix, la santé et le développement.

Au Nigeria, les Babalawo demeurent les conseillers culturels et spirituels qui délivrent aux communautés des messages pour l’unité des peuples au nom de leur appartenance culturelle commune.

Au Sénégal, Saltigi et l’ethnie seereer, Afankareng de l’ethnie joola et les prêtresses ethnopsychiatres de groupe de l’ethnie lebu, sont les guides spirituels qui indiquent aux communautés, les conduites à tenir pour garantir l’harmonie et la paix au niveau des relations sociales.

Dans le domaine de l’harmonisation des relations sociales, le génie populaire africain a su tisser dans le prisme de son imaginaire symbolique, des conduites caractérielles issues de multiples sacrifices que les ethnies nations ont consenti pour réaliser leur équilibre co-existentiel. Par les rivières et les fleuves, les montagnes, les forêts et les savanes, éléments de la nature qui ont plutôt rapproché les populations qu’ils ne les ont séparées, le peuple africain a tissé sa toile de convivialité de part en part du continent.

Il en est ainsi du cousinage à plaisanteries partout en Afrique comme au Sénégal entre les ethnies seereer, joola, al pulaar, wolof etc. Il en est de même en Côte d’Ivoire entre les ethnies bawle, bete, jula, añi etc. 

Du Bénin au Nigeria en passant par le Togo et le Cameroun, nombre d’allégories populaires magnifient dans l’allégresse, l’esprit de vie commune et de tolérance que les humanités ethniques entretiennent entre elles. 

Impact social sur la Santé
Les systèmes divinatoires savent répondre aux questions relatives aux épidémies et aux catastrophes naturelles de manière générale. Les détenteurs de ces systèmes sont des grands maîtres voyants qui fournissent aux populations les mesures préventives ou curatives nécessaires à leur bien être sanitaire. Au Sénégal, les grands maîtres voyants de l’ethnie seereer ont prédit l’épidémie de choléra de 2004 et informé les localités menacées.

La divination est un procédé par lequel se réalise la connexion avec l’univers des lois qui gouvernent le monde, pour une prospection sur les phénomènes cycliques de l’existence et leur interprétation.

Les systèmes divinatoires répondent à une logique et une rationalité jusqu’alors méconnues par la science conventionnelle qui vient à peine de découvrir des vérités propres à la virtualité du savoir et du savoir-faire traditionnels. 

Impact social sur l’agriculture

Par anticipation sur la pluviométrie et sur la nature des récoltes, les systèmes divinatoires procèdent à la définition du calendrier agricole pour une bonne articulation entre les semis et les récoltes. Il est aussi pris en compte l’avènement éventuel d’une calamité quelconque pouvant hypothéquer les prévisions vivrières.

Quel impact alors, cette science, si elle était valorisée, pourrait avoir sur toute politique agricole dans nos pays en quête d’autosuffisance alimentaire et en lutte perpétuelle contre la désertification.

4. Quel  rôle les centres communautaires, les musées, les archives et autres entités similaires peuvent-ils jouer dans la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ?

Les musées doivent être une vitrine des composantes essentielles du patrimoine culturel immatériel et un prolongement des enseignements délivrés dans les établissements scolaires sur l’importance d’un tel patrimoine.

Les archives devraient avoir pour mission, de collecter des sources orales,  écrites, picturales, sonores du patrimoine culturel immatériel, de les informatiser et de les mettre à la disposition des chercheurs, des médias et autres acteurs culturels.

Cependant, les centres communautaires, les musées, les archives et autres entités similaires, ne peuvent pas, en raison de leur rôle conservateur, se substituer à la richesse dynamique et vivifiée que confère la vie des communautés au patrimoine culturel immatériel. 

5. Comment les différents médias peuvent-ils contribuer à la sensibilisation ? (télévision, radio, films, documentaires, Internet, publications spécialisées, etc.)

Les médias de diffusion doivent consacrer le plus possible, des rubriques sur le patrimoine culturel immatériel, en veillant à les expliquer et à les commenter pour le public. Par exemple, pour développer les arts et la musique populaires, c’est aussi de la part des médias de diffuser le plus possible des chants et prestations des différents terroirs, en les expliquant et en les commentant pour ceux des auditeurs qui ne sont pas de la culture d’où ces musiques et prestations sont issues. 

Les produits multi médias ont aussi pour finalité de contribuer à l’éducation du public pour une appropriation des significations relatives aux expressions  verbales, corporelles, musicales, figuratives, symboliques. 
6. Les activités commerciales liées au patrimoine immatériel peuvent-elles contribuer à la sensibilisation à son importance ? 

Outre sa valeur d’usage social, le patrimoine immatériel présente aussi une valeur d’échange que lui confère la réalité de l’économie marchande.  Qui plus est, les droits d’auteur, de propriété intellectuelle s’appliquent aux inventions et à la créativité en général. Si l’accès au patrimoine immatériel constitue un quelconque bénéfice, un tel avantage pourrait être compensé selon sa valeur d’échange sur le marché et valoriser en retour les compétences des détenteurs de ce patrimoine. Les revenus octroyés à ces derniers sont un stimulus pour consolider leurs actions de préservation, de production et de reproduction du patrimoine culturel immatériel. Autrement dit, les activités commerciales  peuvent contribuer à la sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel, si les communautés en partagent également les avantages et les retombées financières.

7. Une visibilité et une sensibilisation accrues du patrimoine immatériel peuvent-elle conduire à des activités génératrices de revenus ?

Au plan stratégique, la visibilité et la sensibilisation participent des moyens qui concourent à l’appropriation par les communautés, de leur patrimoine immatériel en guise de repère endogène qui doit militer de sorte que la culture ne soit pas une dimension oubliée du développement. La réhabilitation et la valorisation du patrimoine immatériel comme vecteur incontournable du développement, ouvre des filières d’activités qui, pour satisfaire aux exigences du modernisme, profitent financièrement aux détenteurs de ce patrimoine et aux acteurs présents dans ce secteur. 
La sensibilisation au niveau international

8. Quels types d’actions et outils souhaitez-vous que le Secrétariat de l’UNESCO développe pour assister les Etats parties dans l’amélioration de la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ?

· élaborer une charte à ratifier par les Etats parties qui s’engagent à réhabiliter par des programmes d’action, le patrimoine culturel immatériel,

· Inviter les Etats parties à faire de leur ministère chargé de la culture, de véritables incubateurs de la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel,

· Encourager les Etats parties à œuvrer à la configuration officielle et fonctionnelle de la vie culturelle et scientifique en langues et cultures endogènes,

· Apporter un appui technique pour une introduction graduelle dans le cursus élémentaire, secondaire et supérieur, des enseignements ayant trait à la revalorisation du savoir et du savoir-faire traditionnels,

· Intimer les Etats parties à collaborer avec les communautés des détenteurs  du patrimoine culturel immatériel, pour la valorisation de leurs compétences dans la mise en oeuvre des stratégies de développement social,

· Organiser des sessions de formation en direction des milieux de l’intelligentsia pour les sensibiliser sur la valeur du patrimoine culturel immatériel,

· Organiser en direction des acteurs des médias, des ateliers de formation qui leur fournit les matériaux d’une information fondée sur une bonne compréhension des constituants du patrimoine culturel immatériel,

· Développer en direction de la jeunesse, des programmes qui les responsabilisent dans la préservation et la perpétuation du patrimoine culturel immatériel,

· Collecter et diffuser des produits multi médias qui retracent les diversités mais aussi les convergences culturelles des communautés de base, 

· Contribuer à la valorisation des savoirs négligés tels les révélations oniriques, les maladies initiatiques, les phénomènes paranormaux, les médecines traditionnelles liées à la biodiversité (plantes, animaux, pierres, eaux), les cérémonies communautaires de divination, l’ethnopsychiatrie de groupe, la géomancie, les rites initiatiques, etc.
9. La liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a été créée selon l’article 16 de la Convention « pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ». Quels types de mesures spécifiques devraient être prises pour atteindre ces objectifs ?

· Veiller à ce que la liste soit représentative du panorama multi ethnique et multi dimensionnel du patrimoine culturel immatériel des communautés humaines membres des Etats parties,

· Répertorier les détenteurs / leaders du patrimoine culturel immatériel et les organiser à l’échelle nationale, sous régionale, régionale en un Cercle des Anciens investis pour effectuer des tâches de supervision dans la sauvegarde des composantes du patrimoine culturel immatériel,

· Impliquer les médias (journaux, radios, télévisions), dans la sensibilisation des détenteurs du patrimoine culturel immatériel pour leur implication dans l’élaboration par les Etats parties de leur liste,

· Mobiliser les structures et acteurs culturels de la société civile dans la sensibilisation de l’opinion pour une prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel,

· Inviter les Etats parties à mettre en œuvre des programmes favorisant le brassage des détenteurs du patrimoine immatériel, pour une culture du dialogue, de la tolérance, de la paix.

10.  Comment les programmes, les projets et les activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention, tels que stipulés à l’article 18 de la Convention, peuvent-ils contribuer à la sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel ?

Les programmes, les projets et les activités doivent :

· s’appuyer sur la mobilisation des communautés de base dans l’optique qu’elles s’approprient les dynamiques culturelles proposées pour réaliser des cohésions sociales de progrès social,

· valoriser les structures traditionnelles d’organisation des manifestations culturelles,

· fournir des matériaux à collecter pour la création de produits multimédias destinés à l’information du public sur l’importance du patrimoine immatériel,

· s’insérer dans une prospective transfrontalière de rapprochement des peuples à l’échelle nationale, sous régionale, régionale.

11.  Par quels moyens le Comité peut-il diffuser des bonnes pratiques, telles que stipulées au paragraphe 3 de l’article 18 de la Convention ?

· Collecter et sélectionner auprès des Etats parties, les expériences en matière de sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel,

· Documenter ces expériences sur des supports audiovisuels,

· Inviter les Etats parties à diffuser ces expériences dans leurs pays respectifs, en faisant usage des langues internationales de communication mais aussi des langues locales.

Les menaces liées à la sensibilisation

12.  En mettant en œuvre des mesures de sensibilisation, quels aspects ou éléments du patrimoine immatériel devraient être exclus ?

· Exclure les descriptifs des aspects ou éléments non protégés par les droits de propriété intellectuelle, parce que le cas échéant, ils sont susceptibles d’être spoliés par la piraterie commerciale,

· Exclure tout aspect ou élément à connotation partisane religieuse,

· Exclure tout acte exhibitionniste de charlatanisme.

13.  Lors des tentatives de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, quels types de mesures devraient être prises pour éviter un accès ou une utilisation inapproprié ?

L’accès ou l’utilisation des aspects ou éléments du patrimoine culturel immatériel doit être placé sous le sceau de l’application des droits de propriété intellectuelle des individualités et des communautés.

Les Etats parties doivent appuyer les mécanismes et les organismes de protection des droits de propriété du patrimoine culturel immatériel des peuples.

La promotion du patrimoine culturel immatériel doit aller de paire avec le respect scrupuleux des méthodes de transmission des savoirs qui s’y associent. Au cas contraire, on donne libre cours à un mauvais usage de ces savoirs.

14.  Quels types de précautions devraient être prises pour éviter d’éventuels effets négatifs résultant d’une visibilité accrue de certaines formes du patrimoine immatériel ?

La visibilité accrue de certaines formes du patrimoine immatériel ne doit pas être synonyme d’exclusivisme mais plutôt prédisposer parallèlement à l’ouverture vers l’autre et à l’acceptation de sa différence.

15.  Quelles questions éthiques doivent, selon vous, être soulevées lorsqu’il s’agit de promouvoir le patrimoine immatériel de certaines communautés ? 

Le modernisme est traversé à juste raison par des mutations culturelles et nous convenons que les cultures ne sont pas faites pour être immuables. Mais il convient de préserver, de produire et de reproduire la spécificité culturelle des communautés en respectant leurs modes de vie, les symboles et formes d’expression de leur intérieur humain, bref leurs valeurs de civilisation qui incluent les rites, rituels et cultes traditionnels. Il y va de l’auto responsabilisation et autodétermination des communautés dans la conservation de leur patrimoine culturel immatériel. 

En conséquence, il faut se conformer aux règles qui régissent les méthodes d’acquisition et de transmission des savoirs qui fondent le patrimoine culturel immatériel dont sont dépositaires les communautés. Ces règles contiennent en elles-mêmes, toute l’éthique qui sied pour garantir une promotion respectueuse de la dignité humaine inhérente au patrimoine culturel immatériel des communautés.

Commentaires supplémentaires

Le contexte actuel dans lequel l’humanité évolue, est caractérisé par une remise en cause des grands principes sur lesquels les rapports entre les individus s’étaient fondés. Il est dès lors question, pour chaque peuple, de prendre en considération ses valeurs culturelles spécifiques.

C’est la raison pour laquelle, l’initiative de l’UNESCO est louable d’appuyer la sensibilisation sur l’importance du patrimoine culturel immatériel, une stratégie qui contribue à la valorisation du savoir et du savoir-faire traditionnels en général, pour leur implication dans le système de développement social. 

Si les pays du Tiers-monde ne font rien pour protéger leur savoir et savoir-faire traditionnels, leurs ressources génétiques, leur folklore, il n’y aura plus d’avenir pour un continent comme l’Afrique. Le Tiers-monde, singulièrement l’Afrique, détient 90 % de ces savoirs qui constituent l’Or Vert de demain. La seule Amazonie comporte 3 millions d’espèces vivantes sur les 5 millions de notre biosphère !

Aujourd’hui, ces pays s’exposent au piratage, à la spoliation et au pillage de leur source de développement plus lucrative que le pétrole et l’or. Certains pays nantis se sont déjà arrogés un droit de brevet et de veto sur des savoir et savoir-faire de communautés du Tiers-monde, privant ainsi ces dernières de leurs droits et avantages.

La culture étant à la communauté ce que la racine est à l’arbre, tout développement n’est viable sur le sol africain, que s’il se fonde sur son premier atout : la dimension culturelle de sa faisabilité. La préservation puis la valorisation du patrimoine culturel immatériel, demeurent des armes irremplaçables dont les pays ne peuvent se passer pour se placer sur l’orbite du développement. 

Un seul pays ne peut pas relever le défi de la revalorisation du savoir et du savoir-faire traditionnels. Les Etats parties doivent s’atteler, au plan national, sous régional et régional, à la mise sur pied d’un réseau favorisant des échanges entre détenteurs de savoir et savoir-faire traditionnels en vue d’une implication des ressources du patrimoine immatériel dans les politiques de développement

. 
Par ailleurs, la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel doit se mener sous l’éclairage d’une philosophie qui consolide dans les cœurs et les esprits, la foi qui anime les peuples partisans du dialogue des cultures, des religions, voire des spiritualités. 

